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Cette mesure est la pre-
mière initiative forte du
nouveau Président direc-
teur général de la Poste SA,
Michael Adandé. Son but :
faire la lumière sur des
comptes aux avoirs tru-
qués, et débusquer les res-
ponsables des retraits
fictifs...

SAMEDI, le nouveau P‐dg dela Poste SA a annoncé la sus‐pension provisoire descomptes épargnes ouvertsavant 2007. Pour cause : desdécouverts non rembourséspar les détenteurs de cescomptes, et, d'autres comptesépargnes qui, semble‐t‐il, sont"ictifs. A quoi s'ajoutent, lesdysfonctionnements consta‐tés. " Ces comptes ouverts
avant le passage à l'informati-
sation du !ichier de la Poste

Bank posent d'énormes dif!i-
cultés à la banque (...). Vous
avez des comptes qui sont cré-
dités de plusieurs centaines de
millions de francs, depuis dix
ans, pour lesquels il n'y a jamais
de dépôts ", explique le nou‐veau patron de la Poste SA.Cette situation, semble t‐il, ré‐sulte du passage au numé‐rique du "ichier de gestion descomptes épargnes. " Avant
2007 les écritures dans les car-
nets étaient portées à la main.

Avec le passage au numérique,
il y a eu des dysfonctionne-
ments (...) on a par la suite
constaté beaucoup de retraits
!ictifs", explique‐t‐il. Laissantparaître ainsi l'éventualité del’existence de comptesépargnes aux avoirs douteux,acquis avec la complicité desemployés qui ont pro"ité decette révolution. Aussi, des enquêtes sur lefonctionnement des comptesépargnes, en plus de la me‐

sure de plafonnement déjàprise, a"in de lever les zonesd'ombre autour de la gestiondesdits comptes." Avec le nou-
veau logiciel, nous allons éga-
lement avoir accès aux
dossiers. Nous aurons une tra-
çabilité et tout ceux qui auront
commis des méfaits, la sanction
suivra, et froidement (...). Par
ailleurs, nous communique-
rons la liste des personnes com-
promises dans ce dossier",  amartelé le patron de La Poste

SA.Pour rappel, le groupe Laposte SA et Poste bank estconfronté, depuis des se‐maines, à de grosses dif"icul‐tés qui sont à l'origine de lafermeture de tous ses gui‐chets. Le 18 octobre dernier,grâce à un "inancement de 7milliards de francs par l'Etat,actionnaire majoritaire, les‐dits guichets on reouverts.mais l'opération de redresse‐ment du groupe s'amorce.
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Conçuepour réduire la vulnérabi‐lité des personnes à faible revenu,la micro‐assurance en zone Cima(Conférence des ministres de laConférence interafricaine des Mar‐chés des assurances regroupant 14états membres) a été lancée àParis, en le 5 avril 2012, par M. LucOyoubi, alors ministre de l'Econo‐mie et président de la CIMA. Desti‐née à la protection sociale contreles variations de revenus, lesrisques de décès, d'accidents, d'in‐validité et de dommages aux biens,cette branche connaît un vif intérêtauprès des populations. Le produitoccupe pourtant une place margi‐nale auprès des compagnies d'as‐surances, des courtiers et desréassureurs locaux et sous‐régio‐

naux. A l'exception du Camerounoù il connaît une nette percéecomme produit d'appel des petitsépargnants. Cependant, cette nouvelle brancheéconomique, créée au service desrevenus modestes, des entrepre‐neurs individuels ainsi que de trèspetites entreprises, est vouée ap‐paremment à un bel avenir. D'au‐tant qu'elle couvre des secteursoubliés par l'assurance classique, àl'exemple de l'assurance agricole,sur le bétail, sur la pêche... Or, la CIMA a assoupli les condi‐tions qui favorisent une éclosion decette activité. Ainsi, les garantiestiennent d'abord à la solidité "inan‐cière des entreprises appelées àfournir les opérations de micro‐as‐

surance. L'article 718 du CodeCima, relative au capital social pré‐cise que les entreprises constituéespour offrir la micro‐assurance "
doivent avoir un capital social au
moins égal à 500 millions de francs
CFA, non compris les apports en na-
ture ". Quant aux sociétés mu‐tuelles de micro‐assurance, ellesdevront justi"ier d'un fonds d'éta‐blissement au moins égal à 300millions de francs. Ces dispositionsvisent aussi à sécuriser le paiementdes indemnités aux assurés à tra‐vers la structure des actifs perma‐nents.Pourtant, un marché à construireexiste, car la culture de la micro‐as‐surance y est. La micro‐assuranceinformelle existe au Gabon, depuis

des décennies, sous la forme de "tontines'', et des groupes d'en‐traide et/ou d'assistance funéraireà un membre ayant perdu unproche. Cette micro‐assurance in‐formelle a aidé des ménages mo‐destes à gérer des risques"inanciers, induits par un événe‐ment accidentel comme le décèsd'un proche. C'est dire que le be‐soin de produits d'assurance adap‐tés aux personnes à faibles revenusest criard, comme l'a noti"ié l'étudedu cabinet Desjardins de 2011,commanditée par la CIMA.La preuve, des commerçantes etcommerçants de Mont‐Bouët ver‐sent chaque jour, une prime va‐riant entre 1000 et 10 000 francs àun collecteur, appelé ''Papa Ha‐

ladji'', a"in de se prémunir d'uneéventuelle variation des revenusou de l'occurrence du risque asso‐cié à leur activité économique, àleur famille. Des agriculteurs auxpetits artisans, il existe donc uneréelle demande. La micro‐assurance a un avenir,pour peu que ses opérateurs déve‐loppent une offre et un marketingadaptés. Peut‐être, comme pour lestransferts d'argent au quartier, lesmicro‐crédits à Mont Bouet et dansles groupements de commerçants,les petits opérateurs économiquesdu marché, sans instruction au‐cune, montrent le chemin auxgrands diplômés pour que cettemicro‐assurance, toujours atten‐due, prenne en"in corps.
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